CONVENTION  NATIONALE. 


É P O N S E : 

J.  N.  BILLAUD,  ! 

PRÉSENTANT  DU  FE'UPLE, 

inculpations  qui  Lui  sont  personnelles. 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DS  LA  CONVENTION  NATIONALE* 


La  dénonciation  de  Laurent  Lecointre  , à force 
d’être  retournée  , devient  à la  fois  exclusive  , collec- 
tive et  personnelle  : exclusive  par  le  choix  qu’il  a 
fait  de  quatre  membres  pris  dans  les  deux  anciens 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour 
n’opposer  qu’à  eux  seuls  des  actes  qui  sont  com- 
muns à ces  deux  comités  t collective,  parce  qu’on 
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amalgame  ces  quatre  membres , quoiqu’ils  fussent  de 
différens  comités,  pour  leur  reprocher  cumulative- 
ment des  faits  , les  uns  particuliers  à chacun  de 
ces  comités  , les  autres  étrangers  à leurs  attribu- 
tions : personnelle  , en  faisant  à ces  memes  mem- 
bres des  inculpations  qui  n ont  aucun  rapport  avec 
la  conduite  qu  ils  ont  tenue  dans  leur  comité,  lors- 
que l’accusation  ne  porte  au  fond  que  sur  ce  point. 
Mais  on  ne  peut  trop  chercher  à noircir  ceux  dont 
en  a si  évidemment  juré  la  perte. 

Cependant  , après  avoir  répondu  à cette  accusa- 
tion basée  sur  des  faits  généraux  , et  démontré 
qu’elle  étoit  aussi  dénuée  de  preuves  pour  spéci- 
fier des  coupables  que  pour  attester  même  la  réalité 
des  délits  reprochés  , ii  reste  à chaque  dénoncé  à 
justifier  que  les  imputations  qui  leur  sont  adressées 
nominativement  , ne  sont  pas  moins  mensongères 
que  celles  qui  les  attaquent  tous  les  quatre  ensem- 
ble ; car  des  déclamations  et  des  calomnies  ne  sont 
ni  des  faits  , ni  des  preuves  ; et  malgré  ce  système 
de  diffamation,  suivi  depuis  six  mois  avec  une  vio- 
lence sans  égale  ; quand  la  vérité  se  présente  dans 
tout  son  jour,  elle  ne  peut  être  méconnue  que  par 
ceux  qui  n’écoutent  que  la  prévention  , la  haine  et 
la  vengeance.  Au  surplus,  ce  n’est  point  aux  passions 
que  je  dois  parler  ; c’est  à la  justice  impartiale 
que  je  m’adresse. 

On  m’accuse  premièrement  de  m’être  opposé  au 
rapport  de  la  loi  relative  à l’arrestation  des  représen- 
tait du  peuple  ; secondement  , d’avoir  dit  dans  une 
séance  des  Jacobins  , que  le  lion  n’est  pas  mort 
parce  qu’il  sommeille  ; troisièmement,  de  m’être  trouvé 
dans  des  assemblées  nocturnes  composées  des  anciens 


3 

comités  révolutionnaires  , et  des  jurés  de  l’ancien 
tribunal  révolutionnaire.  De  ces  trois  inculpations  , 
l’une  est  une  perfidie  , et  les  deux  autres  une  faus- 
seté; ainsi  que  je  vais  le  démontrer  jusqu’à  1 évidence. 

Réponse  à U première  imputation . 

Laurent  Lecointre  , dans  son  mémoire  imprimé  , 
et  après  lui.  Clause!,  dans  une  dénonciation  du  6 
nivôse  dernier,  rédigée  contre  les  deux  anciens  co- 
mités de  salut  p.uoiic  et  de  sûre  é généiale  , me 
reprochent  d’avoir  voulu  continuer  la  tyrannie  , en 
m’opposant  , à la  séance  du  8 thermidor  , au  rap- 
port de  la  î@i  qui  autorisoi t ces  deux  comités  à faire 
arrêter,  sans  décret,  les  Représentant  du  peuple.  C’est 
une  imposture  attestée  par  le  journal  même  dont 
Laurent  Lecointre  s’appuie  dans  son  mémoire , ce- 
lui des  Débats.  On  ne  trouve  dans  ce  journal  , ni 
dans  le  Moniteur,  aucun  article  qui  m'attribue  cette 
prétendue  opposition  ; il  n’y  a même  pas  un  seul 
mot  concernant  ce  décret  dans  la  séance  du  S ther- 
midor ; et  nulle  part  ou  ne  lit  cette  phrase  que  me 
prête  encore  Laurent  Lecointre  dans  son  mémoire  : 
6 • Eh  quoi!  j’entends  des  murmures,  je  ersis  ! ?5 
Ainsi,  lorsque  la  pièce  invoquée  ne  contient  aucun 
des  détails  qu’on  a l’impudeur  d’affirmer  y être  con- 
signés ; voilà  le  mensonge  déjà  prouvé  sans  réplique  , 
et  je  pourrais  borner  la  ma  réponse.  Mais  comme 
en  effet  , j’ai  parlé  une  fois  dans  une  discussion  qui 
s’est  elevée  sur  le  rapport  de  cette  loi,  et  que  je 
suis  loin  de  désavouer  les  opinions  que  j'ai  émises  , 
je  dois  d’autant  mieux  rendre  compte  ne  ce  qui  s est 
passe  alors  , que  cela  servira  à faire  corn  ©dre  de 
plus  en  plus  toute  la  malignité  de  mes  accusateurs. 

A 3 


4 

C’est  dans  le  mois  de  brumaire  , Tan  second  de  la 
République  , et  non  pas  le  8 thermidor,  que  la  dis- 
cussion à laquelle  j’ai  pris  part  eut  lieu,  concernant 
le  rapport  de  cette  loi;  et  qu’elle  occupa  les  séances 
des  20  et  22.  Quoique  je  n aie  point  parlé  dans  celle 
du  20  , comme  elle  est  devenue  le  typé  de  la  suivante  , 
il  est  nécessaire  d’en  présenter  l’analyse. 

Chabot  demande,  par  motion  d’ordre,  qu’il  soit 
décrété,  comme  principe  fondamental,  qu’aucun  repré- 
sentant du  peuple  ne  sera  envoyé  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, sans  avoir  été  entendu  , et  que  la  Con- 
vention donne  au  comité  de  sûreté  générale  le  pouvoir 
de  faire  arrêter  provisoirement. 

Bourdon  (de  lOise)  réclame  l’ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  en  soutenant  les  mesures  révolu- 
tionnaires. Il  rappelle  que  les  vingt-deux  n’ont  point 
été  entendus  avant  le  decret  d’accusation  ; il  demande 
ensuite  la  mise  hors  de  la  loi  des  dépatës  qui  se 
soustrairoient  au  décret  d’arrestation. 

Sur  quoi , débats  ; d’après  lesquels  la  Convention 
nationale  décrète  la  proposition  faite  par  Chabot,  et 
renvoie  toutes  les  autres  au  c«mué  de  législation  » 
pour  en  présenter  la  rédaction. 

Ainsi,  dans  cette  séance  du  20  brumaire,  séance 
où  aucun  des  dénoncés  n’a  parlé  ; sur  la  propo- 
sition même  de  Chabot  , la  Convention  nationale 
délègue  au  comité  de  sûreté  générale  le  pouvoir  de 
faire  arrêter  provisoirement.  Personne  n’a  donc  pw 
s’opposera  la  proposition  contraire  , lorsqu’elle  n’a 
pas  été  faite. 

Le  22  suivant,  Ossdin  , décrété  d’accusation  le 
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ig , écrit  une  lettre  à la  Convention  pour  être  en- 
tendu. Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  , qui  en  fait  le  rapport  , séance  tenante.  Le 
rapporteur  dit  que  c’est  à l’accusateur  public  à 
donner  aux  pièces  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles  , et  à Osselin  à s’expliquer  devant  le 
tribunal.  11  propose  en  conséquence  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  , ce  qui  est  adopté  à l’unanimité. 

Barère  prend  ensuite  la  parole  , et  développe  une 
opinion  sur  les  principes  de  1 institution  du  jury,  qui 
ne  prononce  que  sur  les  pièces;  principes  qui  coïn- 
cident avec  l’égalité  établie  entre  les  citoyens. 

Merlin  de  Thionville  appuie  ces  principes  , et  de- 
mande à les  étendre.  Il  propose  que  les  députés 
eux-mêmes  ne  soient  plus  traduits  à la  Convention 
nationale  peur  être  décrétés  d’accusation  , tous  les 
citoyens  devant  être  poursivis  sans  distinction. 

Thuriot  dit  : Je  n’attaque  pas  les  principes  de 
Barère  ; je  les  appuie.  Si , dans  le  moment  où  le  dé- 
cret sur  lequel  il  vient  de  parier  fut  rendu,  l’on  eût 
développé  les  mêmes  principes,  la  Convention  n’au- 
roit  sans  doute  rien  décrété. 

Alors  j’obtins  la  parole  et  je  dis  : Je  m’oppose  à 
la  motion  de  Merlin  de  Thionville,  comme  mesure 
exagérée  et  attentatoire  à la  représentation  nationale. 
Il  faut  que  rien  n’altère  ce  principe  , qu’aucun  tri- 
bunal, aucune  autorité  dans  la  République,  ne  puis- 
sent prononcer  sur  un  rcpiésentant  du  peuple,  avant 
que  l’Assemblée  ait  pris  elle-même  connoissance  des 
motifs  qui  déterminent  son  arrestation  ; autrement 
il  n’y  a plus  de  représentation  nationale.  La  premiers 
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autorité  contre-revolutionnaire  pourroit  paralyser  l’au- 
torité nationale. 

Les  principes  qui  ont  été  établis  démontrent  aussi 
qu'on  ne  doit  pas  eue  entendu  avant  l’acte  d’accu- 
sat '.on  , car  ©n  ne  peut  se  justifier  que  sur  une  ac- 
cusation en  forme.  Je  demande  donc  la*  question 
préalable  sur  la  proposition  de  Merlin  de  Tki@n- 
vitle  , et  le  rapport  du  décret  du  20  brumaire. 

Ainsi,  en  appuyant  le  rapport  de  ce  décret,  je  ne 
faisois  que  soutenir  des  principes  établis  avant  que 
j’eusse  parlé  ; mais,  en  même  temps  , je  combattais 
une  proposition  dont  l’adoption  eût  sans  doute  été 
bien  dangereuse  ; et  je  ne  pense  pas  que  la  manière 
dont  je  me  suis  prononcé  dans  cette  circonstance,  puisse 
me  montrer  comme  un  ennemi  de  la  représentation 
nationale,  je  suis  loin  pourtant  de  faire  un  crime 
de  leur  opinion  à ceux  qui  ont  proposé  des  mesures 
extrêmes  ; car  , sur-  tout  dans  le  sein  de  la  Convenu 
tion  , ôn  doit  avoir  une  liberté  entière  sur  ce  point: 
sans  cela  , il  n’y  auroit  plus  de  corps  législatif,  et 
la  représentation  nationale  seroit  paralysée  dans  son 
essence. 

Pourquoi  donj  m’accuseroît-on  pour  avoir  ex- 
prime ma  pensée  , en  appuyant,  avec  plusieurs  autres 
de  mes  collègues  , les  pi  incipes  qui  avaient  été  établis  ? 
Pourquoi  me  reprockeroit-on  la  partie  accessoire  de 
mon  opinion  , lorsqu'il  est  évident  que  j’avois  de- 
mandé la  parole  pour  combattre  principalement  la 
proposition  de  Merlin  (de  Thionviüe  ),  tendante  à 
renvoyer  les  représentais  du  pet.  pie  au  tribunal , sans 
démet  d’accusation  ? Pourquoi  affecte-t-on  d’oublier 
ce  que  j’ai  dit  à cet  égard  , lorsque  c’est  la  ce  qui 
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justifie  pleinement  mes  intentions  , et  ce  qui  prouve 
quon  n’a  pu  les  calomnier  qu’en  les  dénaturant? 

Mais  je  reviens  à la  séance  du  8 thermidor,  pour 
achever  de  démontrer  jusqu  où  est  portée  la  fausseté 
dans  cette  accusation.  J ai  déjà  observé  que.,  ni  le  Mo- 
niteur , ni  le  Journal  des  Débats  cité  par  Laurent 
Lccointre  , ne  font  mention  d une  discussion  relative 
au  rapport  du  décretauquel  on  prétend  que  je  me  suis 
apposé  dans  cette  séance.  Cependant , ces  journaux 
attestent  aussi  que  j ai  parlé  ; et  voici  dans  quelle  cir- 
constance , et  de  quelle  manière, 

Robespierre  venoit  de  prononcer  son  fameux  dis- 
cours, clans  lequel  , dit  le  Journal  des  Débats,  il  a 
inculpé  divers  membres  des  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public  , leur  a fait  des  imputations  calom- 
nieuses , qui  dévoilent  ses  projets  usurpateurs  et 
contre-révolu  tiennaires. 

Lecointrc  ( de  Versailles  ) se  lève  aussitôt,  pour 
demander  l’impression  de  ce  discours.  Bourdon  ( de 
!Oise)sy  oppose.  Mais  Gouthon  ajoute  à la  pro- 
position de  Limpression  , l’envoi  à toutes  les  com- 
munes de  la  République  , ce  qui  est  décrété.  Cepen- 
dant il  s élève  des  débats  : Vaclier  parle  le  premier, 
Cambom  ensuite.  Enfin,  ayant  eu  ia  parole,  je  dis  : 
Lejour  de  mettre  en  évidence  toutes  les  vérités  , est 
arrivé  ; plus  le  discours  de  Robespierre  inculpe  le 
comité , plus  la  Convention  doit  i examiner  scrupu- 
leusement , avant  d’esa  décréter  i’envoi  aux  communes; 
je  demande  que  les  comités  mettent  leur  conduite 
en  évidence.  On  dit  qu’on  a dégarni  Paris  de  canons 
et  de  canonniers:  si,  depuis  quatre  décades  , Robes- 
pierre n eût  pas  abandonné  le  comité  , il  saurait 
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Ici  , Robespierre  m’interrompt , et  dit  : Ce  n’es!: 
pas  le  comité  en  masse  que  j'attaque.  Pour  éviter  bien 
des  discussions,  je  demande  à la  Convention  la 
liberté  de  dire  mon  opinion. 

Un  grand  nombre  de  membres  , se  levant  simulta- 
nément, disent  : Nous  le  demandons  tous. 

La  parole  m’est  rendue  r et  je  poursuis  : Je  déclare 
qu’on  en  a imposé  à la  Convention  et  au  peuple  , 
sur  le  fait  des  canonniers.  Il  existe  un  décret  qui 
porte  , que  des  48  compagnies  de  canonniers  de 
Paris  , il  y en  aura  toujours  la  moitié  dans  cette 
commune  , et  dans  ce  moment  il  y en  reste  33.  C’est 
avec  de  pareilles  opinions  qu’on  trompe  le  peuple  , et 
qu©ii  arrête  le  service  des  armées  ; comme  | cela  est 
arrivé  il  y a quelques  jours  , à l’occasion  de  renvoi 
des  poudres , dont  l’armée  du  Nord  avoit  un  extrême 
besoin  , et  qui  ont  été  retenues  à l’une  des  barrières  de 
Paris.  Robespierre  avoit  raison  , il  faut  arracher  le 
masque  sur  quelque  visage  qu’il  se  trouve  ; et  s’il  est 
vrai  que  nous  ne  jouissions  pas  de  la  liberté  des 
opinions,  j’aime  mieux  que  mon  cadavre  serve  de 
trône  à un  ambitieux  , que  de  devenir  , par  mon  si- 
lence , le  complice  de  ses  forfaits. 

C'est  ainsi  que  je  me  suis  exprimé  dans  cette  séance 
du  8 thermidor  , où  suivant  le  dénonciation  de 
Clauzel  , venue  pour  renforcer  celle  de  Laurent 
Lecointre  , on  prétend  que  j’ai  cherché  à prolonger 
la  tyrannie  ; co^mme  si  un  des  coups  les  plus  forts, 
qu’on  lui  ait  portés  , n’étoit  pas  ce  que  j’ai  dit  à 
Robespierre  dans  cette  première  séance  préparatoire 
de  celle  du  9,  dans  laquelle  sûrement  , on  me  m'ac- 
cusera pas  de  m’être  démenti0 
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Voilà  donc  ce  premier  chef  d’accusation  fondé  sur 
une  imposture  demontree  par  les  pièces  mêmes  qu’on 
invoque  , par  le  Journal  des  Débats  ; et  quand  la 
vérité  est  connue  , peut-on  ne  pas  être  révolté  de  voir 
qu’il  soit  possible  d’en  imposer  avec  autant  d impu- 
dence ? 

Réponse  à la  seconde  inculpation . 

C’est  encore  une  opinion  qu’on  me  reproche  , 
ou  plutôt  c’est  une  simple  expression  , employée  par 
vingt  autres  avant  moi , et  qu’on  ne  trouve  criminelle 
que  dans  ma  bouche.  Cette  inculpation  est  tirée  d un 
passage  d’une  adresse  de  la  section  Lepeletier , conçu 
en  ces  termes  : Nous  ne  mettons  nulle  différence  entic 
le  Léopard  britannique  et  le  Lion  des  Jacobins,  ils 
ont  le  même  instinct  , celui  de  la  domination  ; le 
même  goût , celui  du  sang.  Acharnés  tous  les  deux  a 
la  perte  des  Français , le  premier  a choisi  sa^  proie  sur 
les  frontières,  le  second  la  dévoré  dans  1 intérieur. 
Aujourd’hui  cependant  leur  sort  diffère  : la  valeur 
de  nos  troupes  , constante  à poursuivre  le  Léopard, 
vient  de  lui  porter  un  coup  mortel  en  Hollande  ; ie 
Lion,  libre  et  tranquille  , dénombre  encore  les  victi- 
mes qui  lui  restent  à immoler. 

Plus  cette  dénonciation  paroît  grave,  et  plus  il 
me  semble  qu  elle  devoit  être  appuyée  de  preuves  , ou 
du  moins  de  faits  positifs.  Cependant  , il  n y a abso- 
lument que  ce  parallèle  d’un  Léopard  et  d’un  Lion  , 
qui  , puisqu’on  veut  jouer  sur  les  mois  , n ont  rien 
de  semblable  , ni  dans  l’instinct , ni  dans  le  caractère. 
Aussi  les  maux  faits  à la  France  par  le  Léopard  bri- 
tannique , sont-ils  bien  notoires  ; tandis  que  le  Lion  , 
centre  lequel  certaines  gens  déclament  avec  tant  de 


véhémence  , 11a  aucune  action  de  sa  vie  qui  puisse 
pei  mettre  qu’on  vienne  l'accuser  de  s’être  livre  à des 
sentimens  de  fureur,  de  haine  et  de  vengeance.  11 
11’est  pas  un  citoyen  dans  la  République  , qui  ait  à 
me  reprocher  la  plus  légère  injustice.  Enfin  , comment 
concilier  cette  prétendue  similitude  avec  le  Léopard 
britannique  , quand  au  mois  d’août  1 7 g3  , époque  du 
blocus  de  Dunkerque,  et  où  TAnglois,  tournant  Cassel 
et  coupant  les  communications  avec  Saint-Omer  et 
Paris,  s’etoit  déjà  emparé  du  château  de  Sequeibetk, 
j ai  marché  avec  mes  collèges  Ni©u  et  Duquesnoy,  à 
la  te  te  de  la  colonne  qui , en  reprenant  ce  château  à la 
pointe  de  la  baïonnette  , a dégagé  le  camp  de  Cassel 
çt  facilité  la  jonction  des  différentes  divisions  de  notre 
armée,  par  laquelle , bientôt  après  , Bergue  et  Dunker- 
que ont  été  delivres , malgré  la  trahison  du  générai 
Houch'ard;  quand  on  a été  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  le  plus  insisté  sur  la  punition  de  ce  général  per- 
fide , et  de  Custine  plus  perfide  encore  ; quand  en- 
suite on  a été  membre  d’un  comité  qui  a fait  aux 
Anglais,  comme  aux  autres  ennemis  de  la  République , 
une  guerre  si  vive  et  si  brillante  en  succès;  quand  on 
a été  chargé  par  ce  comité  , puisqu'on  m’oblige  à le 
dire  , d’une  mission  dont  le  but  étoit  de  porter  un 
coup  mortel  à l’Angleterre  ; quand,  pendant  les  quatre 
derniers  mois  qui  ont  précédé  le  g thermidor,  chargé 
de  suivre  l'exécution  de  ce  même  projet,  je  me  suis 
spécialement  occupé  de  toutes  les  recherches  , de  tous 
les  plans  , en  un  mot  , de  tous  les  details  que  nécessi- 
tôit  une  si  vaste  entreprise. 

Suffi,  oit-il  donc,  pour  faire  croire  qu’un  homme  est 
un  dominateur' altère  de  sang,  de  prendre  une  phrase 
d un  discours  improvisé  , et  d’interpréter  à son  gré 
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une  fig«re  oratoire  qui  ne  peut  présenter  aucunement 
l'idée  qu’on  lui  prête  , dès  qu’elle  se  trouve  expliquée 
par  les  autres  developpemens  , dont  on  1 isole  pour 
la  noircir.  Prenez  le  journal  de  Rougiff  , et  vous  y 
lirez  la  même  expression  ; vous  y lirez  quelque  chose 
de  plus  fort  encore  : c’est  1 invitation  faite  à 1 ancien 
comité  de  salut  public  , de  donner  cent  raille  francs 
pour  chaque  tête  de  féroces  modères.  Si  j eusse  em- 
prunté le  langage  de  ceux  qui  ont  dit  : Je  viens  le 
poignard  d une  mai  n et  la  torche  de  1 autre;  il  faut 
que  toutes  les  villes  rebelles  disparaissent  du  g^obe  : 
quand  vous  manquerez  de  subsistances  , mangez  les 
aristocrates  rôtis  sur  le  gril  : les  arbres  de  la  liberté 
ne  peuvent  bien  venir  qu’en  les  arrosant  de  sang  : 
peut-être  les  reproches  qu’on  m’adresse  , me  paroî- 
troient-ils  moins  extraordinaires.  Mais  comme  chacun 
a sa  manièie,  et  que  ce  ne  fut  jamais  ia  mienne  , 
j’ai  lieu  de  m’étonner  que  ce  soit  moi  seul  qu  on 
accuse.  Au  surplus,  c’est  encore  par  des  faits  précis 
que  je  vais  démontrer  toute  l’absurdité  dune  incul- 
pation qui  ne  porte  sur  rien. 

D’abord  , qu’on  cherche  dans  ma  conduite  poli- 
tique et  privée  , un  seul  acte  piopre  à faire  soupçon- 
ner en  moi  un  dominateur  , un  homme  fércce.  Je 
défie  mes  accusateurs  d’en  citer  aucun  : quils  me 
suivent  dans  les  missions  que  j’ai  remplies,  et  quils 
apprennent  si  j’ai  eu  recours  à ces  mesures  extreroes, 
qui  souvent  auraient  pu  être  autorisées  par  les  cir- 
constances difficiles  où  je  me  suis  quelquefois  trouvé. 
Qu’ils  vérifient  ma  correspondance  , soit  avec  la 
Convention  , soit  avec  les  autorités  constituées  ; et 
qu’ils  s'assurent  s’ils  y trouveront  une  seule  pensee 
qui  puisse  justifier  leurs  inculpations.  Quils  lisent  les 
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proclamations  que  j'ai  faites  avec  mon  collègue 
oevestre  , en  1790,  dans  les  dépaitemens  de  lllie- 
e^iiame  et  des  Cbtes- du-Nord  , à l’époque  du 
premier  soulèvement  des  chouans,  provoqué  par  la 
conspiration  delà  Rouerie,  dowt  l’expiosion  fut  en- 
tièrement arrêtée  en  moins  de  deux  mois  ; et  qu’ils 
voyent  si,  dans  ces  proclamations , les  principes 
d équité  , de  fraternité  , d’humanité  , ne  se  trouvent 
pas  alliés  à tout  ce  que  l’énergie  et  le  salut  de  la 
patrie  dévoient  inspireç^dans  cette  occasion.  Car  enfin  , 
il.  ne  faut  pas  confondre  la  fermeté  avec  la  barbarie  , 
ni  ce  qu  ordonnent  les  lois  , quand  on  est  chargé  de 
leur  exécution , avec  l'intention  de  faire  des  opprimés. 

Ensuite,  devenu  membre  du  comité  de  salut  pu- 
liC’  quel  trait  particulier  pourrait  me  signaler  sous 
nn  aspect  moins  favorable  ? il  n’en  existe  poiiat. 
1>  ailleurs  ,•  dans  les  parties  de  travail  qui  my  ont 
ete  déléguées,  aucune  n’a  été  d’un  genre  à prêter, 
soit  à 1 ambition,  soit  à l’oppres$i©n  ; et  circons- 
crit dans  ma  sphère,  je  me  suis  constamment  fait? 
une  règle  inviolable  de  ne  la  point  dépasser,  ne 
IDe  mêlam  jamais  de  tout  ce  qui  metoit  étranger. 
Quand,  dans  les  discussions  générales  , il  s’est  élevé 
des  orages  au  sein  du  comité  de  salut  public  , je 
me  suis  toujours  trouvé  du  côté  de  ceux  qui  ont 
combattu  avec  le  plus  de  force  les  projets  sinistres 
du  triumvirat.  C est  moi  qui,  plus  de  dix  mois  avant 
le  9 thermidor,  dis  dans  les  deux  comités  réunis 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  , en  parlant 
de  Robespierre,  qu  on  ne  deveit  pas  plus  souffrir 
le  despotisme  d’un  Titus,  que  la  tyrannie  d’un  Néron. 
C’est  moi  qui  ai  dit  à Robespierre  lui-même  , le 
lendemain  que  la  loi  du  22  prairial  fut  rendue  » 
qu’il  agissait  en  dictateur  - c’est  moi  qui  lui  ai  de- 
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tiare  que  j'entrevoyois  qu’il  avoit  le  dessein  de  Frap* 
per  la  Convention;  mais  qu’en  ne  porteroit  atteinte 
à la  représentation  nationale  , qu’en  marchant  sur 
nos  corps  sanglans.  Sans  doute  , lors  de  ces  débats  , 
mes  collègues  ont  aussi  déployé  une  égale . énergie , 
et  opposé  cette  f©rce  de  résistance  nécessaire  pour 
arrêter  les  trois  usurpateurs.  Aussi , dans  la  dernière 
séance  à laquelle  Robespierre  a assisté,  y ayant  été 
mandé  par  les  deux  comités  réunis  , trois  ou  quatre 
jours  avant  le  9 thermidor,  leur  a-t-il  annoncé, 
comme  à moi  , qu’il  nous  avoit  tous  proscrits  ; et 
cependant  nous  le  sommes  de  nouveau  par  la  per- 
fidie qui  nous  attribue  les  propres  crimes  du  dic- 
tateur , sans  pouvoir  rapporter  un  seul  fait  à 1 appui 
de  ccite  accusation. 

Enfin  on  ne  peut  même  pas  me  reprocher  d’avoir 
témoigné  le  désir  de  me  faire  remarquer  exclusive- 
ment, en  me  mettant  sans  cesse  en  évidence.  Pen- 
dant plus  de  dix  mois  que  j’ai  été  membre  du  co- 
mité de  salut  public,  je  n’ai  fait  que  deux  rapports 
à la  Convention  nationale:  on  peut  les  consulter, 
et  voir  quels  sont  les  principes  que  j’y  ai  émis  ; 
et  si  ce  n’est  pas  parce  qu’on  s’en  est  trop  écarté  , 
qu’on  s’est  élancé  vers  le  précipice.  Quon  parcoure 
les  autres  ouvrages  que  j’ai  faits  depuis  1789,  et 
qu’®n  s’assure  si  l’on  y trouve  une  seule  idée  que 
l’homme  le  plus  philanthropique  pût  désavouer.  Que 
ceux  qui  m’ont  connu  plus  particulièrement  , dé- 
clarent si  mes  mœurs  et  mon  genre  de  vie  leur  ont 
paru  caractériser  un  ambitieux  ou  une  ame  féroce. 
Quand  je  me  suis  prononcé  avec  vigueur  , ce  n’a 
été  que  dans  des  raomens  de  crise,  et  je  n’ai  jamais 
attaqué  personnellement  que  les  ennemis  les  plus 
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déclarés  cle  la  révélation.  Il  faut  pourtant  juger  les 
hommes  d’après  ce  qu  ils  ont  fait,  et  non  pas  sur 
ce  que  l’esprit  de  parti  et  la  calomnie  en  peuvent 
dire.  Autrement  quel  est  celui  qui  , ayant  rem- 
pli des  fonctions  importantes  , sur-tout  dans  un 
temps  où  toutes  les  passions  sont  en  fermentation  , 
pourra  se  mettre  à l’abri  des  traits  empoisonnés 
qu’elles  lancent  de  toutes  parts  ? 

Le  8 thermidor,  il  y avoit  plus  de  quatre  mois 
que  je  n’avois  paru  à la  tribune  des  jacobins  ; et 
je  ne  me  rappelle  pas  y avoir  parlé  depuis  le  jour 
où  Hébert,  Vincent,  Ronsin  et  autres  , ayant  été 
arrêtés  d’après  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale , rendu  dans  la  séance  du  matin  , je  me  pré- 
sentai le  soir  pour  annoncer  cette  nouvelle,  et  don- 
ner sur  cette  conspiration  les  renseignemens  néces- 
saires pour  éclairer  l’opinion  publique  qui  , comme 
on  doit  s’en  ressouvenir,  étoit  encore  si  fortement 
trompée  et  prévenue  en  faveur  de  ces  hommes-là, 
Lon  sait  d’ailleurs  qu’un  des  principaux  chefs  d’ac- 
cusation portés  contre  moi  par  Saint-Just , dans  son 
discours  du  g thermidor,  fut  d’avoir  cessé  de  fré- 
quenter les  jacobins,  ou  du  moins  d’y  garder  le 
silence.  Quand,  le  8 thermidor,  j’y  élevai  la,  v©ix  à 
l’ouverture  de  la  séance,  pour  obremr  que  Coilôt, 
qui  réclamait  aussi  la  parole,  fût  entendu  , étois-je 
dans  ce  moment  sur  la  ligne  des  dominateurs  ? 
Pour  savoir  à quoi  s’en  tenir,  il  est  bon  de  con- 
noître  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  circonstance. 
En  voici  le  tableau  , d après  les  journaux  qui  ea 
ont  rendu  compte. 

Dès  le  commencement  de  la  séance  , la  société 
fut  agitée  d’un  tumulte  très-violent  : Collât,  Billaud 
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tt  Robespierre  demandoient  la  parole;  des  membres 
la  réclanaoient  avec  force  pour  Collet  , et  disoient 
que  Robespierre  n’avoit  aucun  droit  à la  préférence; 
mais  étant  est  minorité  , et  couverts  de  défaveur , 
Robespierre  a obtenu  la  parole. 

Aux  agitations  de  cette  assemblée,  a-t-il  dit  , il 
est  aisé  de  s appercevoir  qu’elle  n’ignore  pas  ce  qui 
s’est  passé  ce  matin  à la  Convention.  Il  est  facile 
de  voir  que  les  factieux  craignent  d’être  dévoilés 
en  présence  du  peuple;  au  reste  , je  les  remercie  de 
s’être  signalés  d’une  manière  aussi  prononcée,  et  de 
m’avoir  mieux  fait  connoître  mes  ennemis  et  ceux 
de  la  patrie. 

Après  ce  préambule , Robespierre  lit  Je  discours 
qu’il  avoit  prononcé  à la  Convention.  Il  est  ac- 
cueilli par  des  applaudissemens  nombreux;  et  la  por- 
tion de  la  société  , qui  ne  paroissoit  point  l’approu- 
ver  , ne  fait  qu’exciter  la  colère. 

Au  miliem  de  cette  faveur,  Dumas  , président  du 
tribunal  révolutionnaire  , monte  à la  tribune  , et 
dit  que  la  conspiration  n’est  pas  douteuse  , et  que 
le  gouvernement  est  contre-révolutionnaire.  Puis  , 
s’adressant  à ceux  qui  , à l’ouverture  de  la  séance  , 
avoient  disputé  la  parole  à Robespierre.  Il  est  étrange, 
poursuit-il , que  des  hommes  qui, depuis  plusieurs  mois, 
ont  gardé  le  silence,  demandent  aujourd’hui  îa  parole, 
pour  s’opposer  sans  doute  à l’émission  des  vérités 
foudroyantes  que  Robespierre  vient  de  faire  reten- 
tir. Il  est  facile  de  reconnoître  en  eux  les  héritiers 
d’Hebert  et  de  Danton:  ils  seront  , je  le  leur  pro- 
phétise, héritiers  aussi  du  sort  de  ces  conspirateurs. 

Collot  se  présente  à la  tribune,  et  est  couvert  de 
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huées.  En  vain  il  rappelle  ce  qu’il  a fait  pour  la 
patrie,  les  dangers  qu’il  a courus,  et  Lamiral  di- 
rigeant sur  sa  poitrine  deux  coups  de  pistelet.  Ici 
des  risées  se  f@nt  entendre.  Billaud  se  lève  en  fré- 
missant, et  demande  : Où  sont  les  jacobins?  je  ne 
les  retrouve  plus  dans  une  Société  ©ù  l’on  insulte 
un  représentant  du  peuple  , au  moment  où  il  rap- 
pelle qu’il  a manqué  périr  victime  de  son  patrio- 
tisme. Quand  les  choses  en  sont  à ce  point,  il  n’y 
a plus  qu’à  s’envelopper  la  tête  dans  son  manteau 
pour  attendre  les  poignards.  .....  Billaud  est 
interrompu  par  des  cris,  et  le  tumulte  l’empêche 
de  parler  plus  long-temps. 

ColJot  reprend  avec  vivacité  : mais  il  lui  faut  toute 
la  force  de  son  organe  pour  faire  entendre  qu’il 
soupçonne  les  intentions  de  Robespierre  ; et  que  si 
celui-ci  n’eût  pas  cessé  de  venir  au  comité  de  salut 
public  depuis  plus  de  quatre  décades  , id  eût  re- 
tranché bien  des  erreurs  de  son  discours. 

Assailli  d’improbations  , Coilot  est  contraint  d’a- 
bandonner la  tribune.  Inutilement  Billaud  réclame 
la  parole  avec  force  ; il  lui  est  impossible  de  se  faire 
entendre  autrement  que  par  ses  gestes.  Quelques- 
unes  de  ses  paroles  parviennent  pourtant  , au  travers 
du  fracas  et  des  cris  , à la  guillotine  ! à la  guillo- 
tine! et  l’on  entendit  qu’il  parloit  des  jacobins  nou- 
veaux et  des  erreurs  où  Robespierre  les  avoit  en- 
traînés. 

Un  bruit  affreux  grondoit  dans  toute  la  salle;  mais 
à la  voix  de  Coutbon  , qui  demande  la  parole  , un 
silence  profond  , suivi  d’applauaissemens  , succède 
au  tumulte.  Gouthon  annonce  qu  il  est  convaincu 

des 


* 


des  faits  énonces  par  Robespierre.  C'est,  dit-il  , la 
plus  profonde  des  conspirations  qui  aient  eu  lieu  jus- 
qu à présent.  Je  demande  donc  qu  on  ouvre  la  dis- 
cussion sur  cet  objet.  Nous  verrons  paraître  les  cons- 
pirateurs à cette  tribune  : nous  verrons  leur  e ni  bar  a-  , 
ils  pâliront  en  présence  du  peuple;  ils  seront  co  - 
fondus,  et  ils  périront. 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.  Les  acclamations  redoublent  ; 
les  chapeaux  sont  agites  en  1 air  ; une  grande  partie 
de  la  société  est  debout  ; un  seul  cri  retentit  de  toutes 
parts:  les  conspirateurs  à la  guillotine!  Cependant 
une  autre  portion  de  la  société  reste  immobile,  ce 
qui  enflamme  d'indignation  contr’eile  : on  se  me- 
nace; on  s’agite  de  nouveau;  et  cetie  même  portion 
de  la  société  s écrie  que  le  plus  grand  nombre  est 
fanatisé  , et  que  l’oppression  est  au  comble. 

Tels  sont  les  deveîoppemciis  d’une  séance  qui  a 
été  trop  peu  connue.  Si  j'ai  déployé  queiqu  ém.rgie 
dans  ce  moment',  cependant  je  n'y  j»uois  sûrement 
pas  le  rô'e  de  ce  lion  avide  de  domi  ation  et  de 
sang  , et  dénombrant  aux  jacobins  ses  victimes.  Quels 
sont  ceux  qui  m’accusèien t dans  cette  séance  ? des 
hommes  qui,  le  lendemain,  se  mirent  en  révolte 
ouverte.  De  quoi  m’accusèrent-iis  ? devoir  t té  plu- 
sieurs mois  à garder  le  silen  e , et  d’être  un  en.  emi 
de  Robespierre  et  de  la  patrie,  pour  m et  e pro- 
noncé le  matin  à la  Convention  nationale  contre  le 
dictateur,  au  moment  où  il  levoit  enfin  le  masque  ; 
et  parce  que  , après  lui  avoir  dit  que  j aimois  mieux 
que  mon  cadavre  servît  de  trône  à un  ambitieux  , 
que  de  devenir  par  mon  silence  le  complice  de  ses 
forfaits  , j’etois  venu  accomplir  cette  résolution  le 
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soir  aux  jacobins  , çn  luttant  de  nouveau  contre 
lui  avec  ceux  qu’il  n’avoit  point  égarés.  Quel  est 
le  prix  de  ce  dévouement  une  proscription  provoquée 
par  Couthon  , Dumas  , Payant  , Sijax  et  les  autres 
complices  de  Robespierre  , et  consacrée  par  mille 
cris:  à ia  guillotine!  Comment  s'y  prend-on  pour 
me  signaler  comme  un  conspirateur  ? en  m’appelant 
Phéritier  d’Hebert  et  de  Danton;  de  même  que,  de- 
puis le  10  thermidor,  on  ma  nomnaé  , tantôt  le  conti- 
nuateur , tantôt  le  complice  de  ce  Robespierre.  Ce- 
pendant s’il  y a eu  des  victimes  faites  par  les  domi- 
nateurs des  jacobins  , celui  accusé  par  eux  d’y  avoir 
gardé  le  silence  pendant  plusieurs  mois;  celui  qui, 
dans  cet  espace  de  temps,  n’y  a parlé  en  effet  que 
dans  deux  circonstances  aussi  critiques  que  celles 
©ù  la  faction  d’Hébeit  fut  frappée  et  le  dictateur 
renversé  , et  qui , le  8 thermidor  , n’a  fait  tant  d’efforts 
pour  s’y  h ire  entendre,  que  pour  attaquer  des  cons- 
pirateurs tout'puissans  ; en  un  mot,  celui  qui  a été 
placé  lui-même  sur  la  liste  de  leups  victimes,  puis- 
que son  nom  est  à la  tête  de  celle  dressée  par  l’état- 
major  d’Henriot  , dans  la  journée  du  g thermidor, 
devoit-il  s’attendre  qu’eu  faccuseroit  des  crimes  contre 
lesquels,  au  péril  de  sa  vie,  il  s’est  élevé  si  forte- 
ment; car  enfin  , le  lendemain  du  8 , ai-je  employé 
moins  de  courage  que  la  veille  pour  concourir  avec 
la  Convention  à terrasser  les  triumvirs  ? 

Que  mes  dénonciateurs  effacent  donc  des  journaux 
et  des  procès-verbaux  même  de  la  Convention  tout 
ce  qu’ils  déposent  de  mon  dévouement  dans  cette 
crise  violente  , et  de  la  manière  dont  j’ai  lutté  corps 
à çerps  avec  le  dictateur,  pour  déchirer  le  voile  de 
ses  crimes,  comme  l’avoit  demandé  Taliien  en  in- 
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terrompant  St.-Just,  et  peur  le  déchirer  si  entière- 
ment que  les  conjpirateurs  ont  paru  complètement 
démasqués  , leur  chute  assurée  et  le  triomphe  de  la 
liberté  certain  , ainsi  que  Taliien  , en  reprenant  la 
parole  après  moi  , Ta  déclaré  à la  Convention.  Qui 
etoit  principalement  menacé  dans  cette  circonstance? 
la  représentation  nationale  toute  entière  , aussi  ou- 
vertement qu’audacieusement  rtvalisée  par  les  cons- 
pirateurs réfugiés  à la  municipalité  , où  ils  dictoient 
des  lois  , créoient  des  autorités  nouvelles  , rédigeoient 
des  proclamations  pour  provoquer  à la  révolte  , et 
mettoient  à prix  la  tête  des  représentans.  Que  de- 
voit-on  le  plus  redouter?  c’est  que  la  Convention 
nationale  n’apperçût  pas  dès  le  premier  instant  toute 
la  profondeur  de  l’abvrne  qui  ne  paroissgit  encore 
qu  entr’ouvert  sou  s ses  pieds  , et  qu  un  si  grand 
nombre  de  citoyens  ne  reconnût  pas  sur-le-champ 
que  Robespierre  , Couthon  et  St.  Jus t étoient  des 
traîtresqui  les  avoient  trompés  jusqu'à  ce  jour.  Aussi, 
puisqu’on  m’a  mis  dans  la  nécessité  de  le  rappeler 
moi-même  , n’est-ce  pas  ce  double  objet  à remplir 
que  j’ai  suivi  aussi-tôt  que  j’ai  pu  obtenir  la  parole? 
Me  suis-je  exprimé  alors  comme  quelqu’un  qui  pou- 
voit  craindre  les  éclaircissemens  , quand  Lebas,  in- 
sistant le  premier  pour  être  entendu,  je  demandai 
moi  même  que  tous  les  hommes  s’expliquassent  , 
parce  que,  disois-je  à ces  conspirateurs,  on  est 
bien  fort  quand  on  a pour  soi  la  justice,  la  pro- 
bité et  les  droits  du  peuple  à faire  triompher.  Quoi! 
des  hommes  qui  vivent  isolés  , qui  ne  connoissent 
personne  , qui  passent  les  jours  et  les  nuits  au  co- 
mité de  salut'  public  , qui  organisent  les  victoires  , 
ces  hommes  seroient  des  conspirateurs!  et  ceux  qui 
ont  confié  la  force  armée  en  des  mains  parricides, 
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qui  ont  déprimé  là  Convention  nationale  et  médité 
sa  ruine  ; qui  ne  se  sont  éloignés  du  comité  de  salut 
public  que  quand  il  ne  leur  a plus  été  possible  d’y 
faire  leur  volonté;  qui  om  fait  incarcéser  d’exceliens 
patriotes  ; qui  ont  soutenu  des  scélérats,  ou  qui  ne 
les  ont  abandonnes  que  lorsqu'il  ne  leur  a plus  été 
possible  de  les  défendre  : ceux-ia  seraient  des  hommes 
verueux  ! J ' en  infâme  de  parler  sans  cesse  de  jus- 
tice et  de  ve'iu  , quand  on  les  foule  à ses  pieds, 
et  quand  on  ne  s’exhale  qu’au  moment  où  ion  est 
arrêté  , -ou  contrarié. 

Si  l’indignation  générale  n’a  pas  permis  aux  cons- 
pirateurs de  repondre  à ces  faits  précis  , ils  avoient 
eu  toute  liberré  de  se  faire  entendre  ia  veille  aux 
jacobins  : et  cependant  quels  reproches  formels  out- 
ils pu  m adresser  clans  pa  séance  du  8?  qu?ent-ils 
établi  pour  prouver,  ainsi  qu'ils  rn’en  accusoient, 
que  j’étois  un  héritier  d’Hébert  et  ‘de  Danton  ? 
rien  , absolument  rien.  Le  discours  de  St.-Just , qui 
n’est  qu’un. acte  d’accusation  contre  Collot  et  contre 
moi,  comment  est-il  motivé  ? par  des  faits  qui  attes- 
tent positivement  combien  , dans  le  comité  de  salut 
public,  nous  avo  ;s  étéopposés  à ces  uiumvirs.,  puis- 
que mes  crimes  , s leurs  yeux,  étoient  d’avoir  com- 
paré Robespierre  a Pij&rstr&te  , et  pressenti  sa  con- 
juration , en  disant  souvent  à cc  " sujet  que  nous 
marchions  sur  un  vu  cani  -A  quels  traits  vouloient- 
i .s  nous  i t . recomn  être  comme  des  ennémis  de 
la  pair!..  ? c’est  en  m us  reprochant  d’avoir  éloigné 
Robespierre  du  comité  de  salut  public  par-  de  mau- 
vais traitemens,  et  d avoir  voulu  b.«iser  ses  instrù- 
rneiis  de  contre-: évolution  , en  cherchant  à profiter 
et 3 moindres  prétextes  pour  faire  arrêter  Tes  chefs 
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de  la  municipalité  et  de  létat-major  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  , et  pour  réformer  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Ces  conspirateurs  ne  nous  reconnois- 
soient  donc  point  d’autres  crimes  que  celui  d avoir 
été  en  opposition  avec  eux  et  leurs  complices;  et 
maintenant  nous  voilà , sans  savoir  comment , accollés 
à ces  mêmes  hommes. 

Enfin  , si  j'ai  parlé  plusieurs  fois  dans  la  séance 
permanente  du  9 thermidor  , n’est-ce  pas  toujours 
pour  assurer  l’anéantissement  de  cette  conjuration 
par  l’indication  de  ses  principaux  agens  , tels  que 
Dumas  , Boulanger  et  Lavalette  ; et  par  l’invitation 
au  peuple  douvrir  les  yeux  sur  les  périls  auxquels 
la  patrie,  étoit  exposée  , et  de  marcher  enfin  pour 
exterminer  les  rebelles.  Ou’ai-je  dit  aux  section» 
qui  venaient  se  rallier  à la  représentation  nationale? 
la  Convention  ne  peut  qu’applaudir  à l’énergie  des 
habitans  de  Paris  : ils  courent  aux  armes  ; mais  aussi 
au  moment  où  je  parle  , les  c®nspirateurs  électrisent 
les  esprits  pour  qu’on  se  porte  contre  la  Conven- 
tion ; à la  municipalité,  ils  organisent  la  contre-ré- 
volution , et  déjà  plusieurs  pièces  de  canon  sont 
préparées  pour  marcher  vers  cette  enceinte.  Il  est 
temps  de  terminer  cette  lutte  entre  la  liberté  et  la 
tyrannie , entre  la  Convention  et  ceux  qui  veulent 
1 égorger  : je  demande  qu’elle  ordonne  aux  repré- 
sentais du  peuple  qu  elle  a nommés  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s’emparer  des  conspi- 
rateurs , afin  que  leurs  têtes  tombent  avant  une  heure. 
Je  ne  doute  pas  que  les  canonniers,  lorsqu’ils  seron 
éclairés,  ne  tournent  leurs  canons  contre  les  enne* 
mis  de  la  patrie  ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  en  dé"* 
libérations  un  temps  précieux.  Quand  on  est 

Réponse  de  Billaud . B I 
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un  volcan  , il  faut  agir.  Robespierre  a dit  ton t-à— 
l’heure  , qu  avant  deux  heures  il  rnarcheroit  sur  la 
Convention:  c’est  à nous  à le  devancer  ; nous  dor- 
mirons quand  les  traîtres  seront  anéantis. 


Le  président  invite  les  citoyens  à courir  aux  armes: 
tous  sortent;  il  ne  reste  plus  dans  les  tribunes  que 
des  femmes  ; et  quelques  instans  après  la  maison  com- 
mune est  investie,  et  Robespierre  et  ses  complices 
arrêtés  et  livrés  au  bras  vengeur  de  la  justice.  Or, 
que  trouvera-t-on  dans  toute  ma  c®nduite,  qui  ne 
caractérise  pas  le  patriote  pur  et  le  républicain  ardent. 
Car, sans  doute,  on  ne  m’attribuera  pas  la  fureur  d’un 
lion  affamé  de  sang  et  de  victimes  , parce  qu’au 
milieu  de  ces  chances  terribles,  j'ài  employé  toutee 
qui  étoit  en  moi,  pour  quelles  tournassent  au  succès 
de  la  liberté  , en  anéantissant  les  conspirateurs. 


Dira-t-on  que  c’est  depuis  cette  époque  , que  j’ai 
mérité  ce  reproche?  mais  aussitôt  le  ko  thermidor, 
j’ai  renouvelé,  au  comité  de  salut  public,  la  propo- 
sition que  j’y  avais  faite  plusieurs  fois  avant  dén 
sortir.  C’est  un  témoignage  que  me  rendront  mes 
autres  collègues:  et  ce  qu’il  y a d’etrange;  c’est  que 
celui  qui  s’est  alors  fortement  opposé  à ma  démis- 
sion, est  le  même  qui  m’a  représenté  à la  Convention 
comme  regrettant  la  jouissance  du  pouvoir. 

Quant  aux  Jacobins  , il  faut  encore  savoir  que  ceux 
qui  avoient  réussi  à s’emparer  exclusivement  de  cette 
société,  après  le  § thermidor,  en  formant  entre  eux 
un  comité  épuratoire  dont  les  operations  n’etoient 
point  publiques;  m’avoient  écarté  , par  ce  moyen  , 
pendant  plus  d’un  mois  et  demi  des  Jacobins.  Je  n’y 
ai  reparu  que  lorsqu’on  m’y  a rappelé.  Mais  c’est  dans 


intervalle  de  mon  absence  qu’ont  eu  lieu  les  débats 
les  plus  orageux,  auxquels  par  conséquent  je  n’ai 
pu  prendre  aucune  part.  Rentré  à la  fin  de  fruc- 
tidor, j a,  de  nouveau  constamment  gardé  le  silence  , 
poycryement  pour  ne  pas  fournir  un  prétexte  aux 

-•«*.  » 

Cependant,  à une  séance  du  mois  brumaire,  mon 
collègue  Lejeune  emet  sou  opinion  aux  Jacobins  sur 
la  situation  politique  de  la  France;  il  se  plaint  de 

du  nrx  t on.£  défendu  avec  ]a  ^ 

du  peuple  , gardent  le  s.ience  dans  des  moment  qui 

eu  ZVT"  S’  Cnt,qUeS:il  Coiiot  et  moi, 

en  nOHS  demandant  pourquoi  nous  ne  parlons  pas 

«i  nous  sommes  dans  le  cas  de  ne  rien  Craindre  en 

«ous  montrant.  Ainsi,  telle  étoit  la  position  où  l’on 

1 air  d’êtreU,  * ? i ^ "OUS  taisailt  > »<>«*  avions 
boucha  °n  °H  US*  ^ Pei?Je  avons-nous  ouvert  la 
bouche,  qu  on  nous  a appelle  des  dominateurs,  Quoi  ' 
Ion  menteroit  cette  inculpation,  pour  avoir  répondu 
a «ne  interpellation  faite  de  manière  qu’on  ne  P ! 

dWem  SPenSer  ^ S'e"Piiqucr-  « Pour  setre  servi 
perdre  a^i',0rC  ÈmP[°yée  communément  pour 
peind  e un  silence  , qu,  n’est  l’effet  ni  de  la  crainte 

Ttroce  LUS  UC?  Enfin  ' >C  Par®î^ois  un  homme 

atroce  pour  avoir  répondu  ; On  accuse  les  patriotes 

ÎÏZZI : T*  *n  li0n  n est  P“  parce  qu’il 

ennem  i n V ‘°n  revdl  U termine  tous  ses 

pouvoir  ei?UC  e alUrC  S1P,fication  cette  expression 
pouvou-elle  présenter,  sinon  que  les  patriotes  ca- 

lemmes  et  persécutés  ; dès  l’instant  qu’ils  se  montrent 

confondent  leurs  accusateurs,  et  terrassent  leurs  enne-’ 

Cependant  on  n hésite  pas  d’sn  force,  le  sens, 


pour  que  ceîa  ressemble  à une  provocation  à la  guerre 
civile.  Ne  pourrois-je  pas  repondre  qu’une  guerre 
civile  n’est  possible  dans  une  démocratie,  qu’amant 
que  les|royali$tes  en  sont  assez  grande  force,  pour  oser 
se  mesurer  avec  les  républicains;  et  que  ia  supposi- 
tion d'un  pareil  état  de  choses  , seroit  encore  plus 
perfide,  que  le  discours,  dont  on  se  servirait  pour 
ia  motiver,  ne  seroit  lui-même  dangereux.  Au  reste, 
c’est  la  première  fors  qu’on  a fait  un  semblable  re- 
proche à ceux  qui  se  sont  prononcés  contre  des 
ennemis  connus  de  la  révolution  ; et  je  n’ai  pas 
laissé  déquivodue,  lorsque  j’ai  nommé  la  Destour- 
zelle  , ci-devant  gouvernante  des  enfants  de  Capet, 
et  qui  a avoué  publiquement  depuis  le  10  août, 
qu’elle  sacrifieroit  tout  pour  son  roi  ; lorsque  j’ai  parié 
de  ces  dilapidateurs  de  ia  fortune  publique , qui  , 
après  avoir  tiré  du  trésor  national  tant  de  millions  , 
n’avoient  rendu  aucun  compte,  et  qui  se  réunissaient 
à des  individus  couverts  de  dettes  et  de  turpitude, 
pour  calomnier  les  patriotes  purs;  et  s'assurer  l'impu- 
nité à jamais  par  la  perte  des  hommes  énergiques. 
Certes,  il  est  aussi  extraordinaire  que.  ces  êtres  pervers 
trouvent  des  apologistes  que  ridicule  de  prétendre 
qu'on  a parlé  d’insurrection  , quand  il  n’est  besoin 
que  de  l’exécution  des  lois. 

Mais  j’étois  si  éloigné  des  intentions  qu’on  me 
prête,  que  j’ai  observe  en  même-temps,  que  c’étoit 
a la  Convention  nationale  toute  entière , que  les  enne- 
mis publics  en  voulaient  ; qu’il  failoitdonc  la  défendre 
avec  cemrage  , et  l’empêcher  de  tomber  dans  le  pré- 
cipice. Nous  avons  mille  lois  exposé  notre  vie  , ai-je 
continué  : si  l’échaafud  nous  attend  encore  , songeons 
que  c’est  l’échafaud  qui  a couvert  de  gloire  l'immortel 
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Sicîney.  Ayons  celle  de  terrasser  les  scélérats  qui 
attaquent  les  amis  du  peuple  , ou  mourons  en  le 
défendant. 


Si  une  semblable  opinion  est  criminelle  ; si  repousser 
les  traits  lancés  par  les  malveill.ans  est  un  attentat; 
si  l’invitation' de 'défendre  la  Convention  nationale, 
et  de  l’empêcher  de  tomber  dans  l’abyme , est  un  acte 
repréhensibie  ; j’avoue  que  je  ne  sais  plus  où  nous  en 
sommes. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  parlé  dans  cette  même 
séance  ; et  certainement,  je  n’ai  rien  dit  de  plus  fort 
que  les  autres:  cependant  on  choisit  exclusivement 
1 opinion  que  j ai  émise,  pour  l’accuser  ; et  l'on  n a 
rien  dit  quand  Tallien  a déclaré  qu  il  falloir  un 
10  fructidor.  Eh!  quelle  comparaison  peut-cn  fane 
entre  cette  manière  de  s’exprimer  , et  les  développe- 
rons que  j’ai  donnés  à mes  idées?  Aussi,  lorsqu’elles 
ont  été  dénoncées  à la  Convention,  dans  la  séan.c 
du  i5  brumaire,  et  que  j eus  démontré  qu’en  ne  peu- 
vent jamais  mal  interpréter  l’avertissement  donné  pour 
qu’en  se  tînt  éveille  sur  les  dangers  de  la  patrie, 
parce  que  le  sommeil  du  peuple  sur  ses  droits  est 
ce  qui  le  mène  à l’esclavage,  ne  fut-il  rien  prononcé 
sur  cette  dénonciation  ; et  quarvd  eue  a été  renouvelée 
trois  mois  après  , pour  me  peindre  comme  jouant  le 
r©le  d un  dominateur  féroce  et  sanguinaire,  dans  une 

. , 9 * C 

société  ©u  je  n’ai  pas  parlé  quat.e  fois.-  dans  l'espace 
de  dix  mois,  et  où  je  ne  suis  jamais  ssonté  à la  tri- 
bune que  pour  professer  les-p  ncipes  d’un  vrai  répu- 
blicain, pour  défendre  les  droits  du  peuple  , peur 
combattre  les  ennemis  de  la  révolution  , et  peur 
rallier  les  citoyens  à la  représentation  nationale;  dans 
une  société  où  j’ai  été  voué  moi-même  à F échafaud  , ' 
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par  les  triumvirs,  à la  séance  du  8 thermidor,  et 
depuis  exclus  pendant  un  mois  et  demi  ; une  pareille 
dénonciation  offre- t-clie  même  la  plus  légère  vrai- 
semblance ? 

Réponse  à la  troisième  inculpation.  v T 

La  dénonciation  de  Clausel , du  6 nivôse  dernier , 
contre  les  deux  anciens  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  porte  qu’il  se  tenoit  des  assem- 
blées nocturnes  , composées  des  anciens  comités 
révolutionnaires,  et  des  jurés  de  l’ancien  tribunal 
révolutionnaire.  Les  rapports  de  la  police  désignaient. 
Billaud  pour  être  un  des  chefs  de  ce  rassemblement. 

Quoique  je  ne  ne  sois  nullement  répandu  , je 
trouverois  néanmoins  des  personnes-  dignes  de  foi  , 
qui  affirmeroient  , s’il  en  étoit  besoin  , la  fausseté 
de  ce  rapport  , et  dont  le  témoignage  vaudrait  sans 
doute  celui  de  quelques  mouchards.  Mais  il  suffit 
même  d’analyser  cette  dénonciation  , pour  l’appré- 
cier à sa  juste  valeur.  On  prétend  qu’il  s’est  tenu  , 
rue  Contre-Escarpe  , desassemblées  nocturnes  très- 
nombreuses,  puisqu’elles  étoient  formées  des  anciens 
comités  révolutionnaires  , et  des  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire  ; et  l’on  n’indique,  ni  l’époque  , ni 
la  maison  , ni  l’individu  chez  qui  elles  se  tenoient. 
La  police  ayant  été  avertie  d’un  rassemblement  aussi 
considérable  , et  conuoissant  ceux  qui  le  compo- 
soient,  a dû  en  faire  arrêter  au  moins  une  très -grande 
partie.  Cependant  on  ne  nomme  qui  que  çe  soit  dé- 
tenu pour  avoir  assisté  à ces  assemblées  nocturnes. 
S’il  y en  a eu  d’incarcérés  , ils  doivent  avoir  été  inter- 
rogés , et  avoir  déclaré  ces  chefs , du  nombre  desquels 
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on  me  met.  Mais  tout  se  réduit  i une  simple  désigna- 
tion consignée  dans  des  rapports  faits  à la  police. 

Je  dirai  quelque  chose  de  plus  positif  ; c’est  qu’il 
n est  pas  une  seule  maison,  ni  dans  la  rué  Contre - 
Escarpe  , ni  dansle  voisinage,  où  je  soi*  jamais  entré 
sou  de  nuit  , soit  de  jour.  Si  I on  en  excepte  le  temps 
eu  j ai  ete  membre  du  comité  de  salut  public  j'ai 
constamment  ete  rendu  chez  moi  à neuf  heures  du 
soir.  C’est  une  verbe  qui  sera  attestée  par  les  citoyens 
qui  occupent  la  même  maison  que  moi.  D’ailleurs  il 
seron  difficile  à avoir  mené  en  tout  temps  une  vie 
P^US  îeLiree  , le  cercle  de  mes  connoissances  ayant 
toujours  ete  tres-restreint.  Il  n’y  a pas  trois  maisons 
ans  Pans  ou  j avois  1 habitude  daller,  avant  de 
devenir  un  objet  de  proscription  ; et  je  n’ai  jamais 
reçu  chez  moi  ptus  de  cinq  ou  six  personnes,  Voilà 
des  laits  dont  il  seroit  impossible  de  rapperter  des 
preuves  contraires. 

Ainsi  des  trois  inculpations  qui  m’ont  été  adressées 
personnellement  , il  n’en  est  pas  une  seule  qui  ne 
son  une  cabrante  évidente,  et  démontrée  telle  par 
ces  faite,  incontestables  et  notoires.  Oue  veulent  donc 
ceux  qui  me  poursuivent  aujourd’hui  avec  tant  d’a- 
enarnement,  et  qui,  pour  me  perdre  , ne  rougissent 
pas  d employer  tant  cl  impostures  et  de  perfidies  afin 
de  me  peindre  comme  un  complice  de  Robespierre 
avec  lequel  , loin  d’avoir  eu  quelque  intimité;  j ai 
ete  en  opposition  formelle  P Que  vouloir  ce  d.cmeur 
lui-meme,  en  m’appelant  aux  Jacobins,  le  8 ther- 
roidoi  , 1 ennemi  de  la  patrie  , pour  avoir  commencé 
démasquer  le  matin  a la  Covemion  nationale  ? 
que  vouloir  Ceuthon  , en  m’accusant  dans  la  même 
stance  a etre  un  conspirateur,  touchant  delà  a sou  der- 


nier  moment  ? que  voulait  Demis  leur  complice, 
en  me  représentait  comme  héritier  d'Hébert  et  de 
Danton  ? Ils  vouloient,  par  ces  déclamations  calom- 
nieuses, préparer  1 opinion  publique  à la  séance  san- 
glante qu’ils  méditaient  pour  le  lendemain  , et  qui 
•devoit  déterminer  la  ruine  de  la  liberté  , par  la 
mèkt  de.  ceux  qui  , n’ayant  jamais  transigé  avec  au- 
cune faction  , sont  les  premiers  à immoler  , quand 
on  a le  projet  d asservir  sa  patrie. 

Signé  , J.  N.  BILLAUD. 


A PARIS,  DE  L IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  , l’an  III. 


